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(Extraits) 
Grands sujets 
Les circonstances de la libération des otages au Niger restent troubles 
Hier matin, François Hollande a accueilli les quatre otages français libérés la veille à l’aéroport de Villacoublay. Ces salariés d’Areva avaient été enlevés en 2010 au Niger. Outre la satisfaction de retrouver ces citoyens français en vie, les conditions de leur libération suscitent déjà de nombreuses interrogations. D’après les révélations du journal Le Monde, il y a bien eu une contrepartie financière, de plus vingt millions d’euros. Cet argent serait issu de fonds secrets alloués aux services de renseignement. Ces informations ont été immédiatement démenties par le ministre de la Défense Jean‑Yves Le Drian. 
A mots couverts, le ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius laisse entendre que de l’argent privé aurait pu être versé 

Les regards convergent vers Areva. La fille de Serge Lazarevic, enlevé au Mali en 2011 par AQMI et toujours détenu à ce jour, a, quant à elle, publiquement mis en question le rôle du groupe nucléaire français. Elle a ajouté qu’elle souhaitait la libération de son père sans contrepartie financière, qui « alimente le terrorisme ». 

D’autres contreparties auraient‑elles pu être accordées ? 
Une absence de poursuites aurait également été assurée aux ravisseurs, selon des membres d’AQMI. Une contrepartie qui relève de la puissance publique. Si elle était avérée, elle impliquerait tant le Niger que la France. 
La taxe « Borloo » sur les poids lourds, suspendue par le gouvernement 
Le Premier ministre a annoncé mardi la suspension sine die de la taxe poids lourds. L’appellation d’écotaxe ne l’aura pas sauvée de l’impopularité ! Hormis chez les Verts, cette décision a été bien accueillie dans la majorité et dans l’opposition. 

Pourtant, cette taxe a été prévue par le précédent gouvernement 
Et au premier chef par Jean‑Louis Borloo. L’actuel président de l’UDI n’est autre que l’inventeur du Grenelle de l’environnement, qui a notamment débouché sur la taxe poids lourds. Tout au long du quinquennat de Nicolas Sarkozy, le ministère du Budget a préparé la difficile mise en œuvre de cette taxe. Finalement, c’est dans les derniers jours de sa présidence que le président Sarkozy a validé le contrat avec Ecomouv’. 

Il s’agit du contrat d’affermage de la taxe poids lourds 
C’est le terme en effet. Le recouvrement de la taxe a été confié à un opérateur privé, dans le cadre d’un contrat de partenariat. Ecomouv’ a ainsi procédé à des investissements colossaux, de près d’un milliard d’euros, et devait, se payer par des frais perçus sur le produit de la taxe. Plus de 20 % de la taxe devait en effet financer les frais de collecte de la société, ce qui tend à démontrer que la taxe poids lourds n’était pas très rentable. 
Le rapporteur général de la commission des finances, Christian Eckert, a d’ailleurs exprimé des soupçons sur ce contrat 

Il a en effet trouvé étrange qu’un tel contrat soit signé quasiment la veille de l’élection présidentielle. De là à dire qu’il y aurait une corruption, il y a un pas qu’il n’a pas encore franchi. Toujours est‑il que l’annulation pure et simple du contrat coûterait aujourd’hui cher au gouvernement : un milliard d’euros, pour rembourser les investissements consentis ! 

La suspension du contrat engendre également une perte budgétaire 

En attendant cette éventuelle annulation, la suspension du contrat va d’ores et déjà engendrer un manque à gagner d’environ 100 millions d’euros par mois. L’Etat va d’ailleurs devoir indemniser Ecomouv’ de son propre manque à gagner. 
L’autorité du gouvernement affaiblie par ses reculades 
à répétition 
Les rétropédalages du gouvernement semblent devenir une habitude. Après le revirement sur le projet de taxes sur les plus‑values grâce à l’action du collectif des « pigeons » ; le projet mort‑né de taxe sur l’excédent brut d’exploitation ; l’annulation de la réforme de la taxation sur les PEA et PEL annoncée par voie de presse ou dans un autre domaine le cas Leonarda, ce revirement sur l’écotaxe est une énième manifestation du manque d’autorité du gouvernement. 

Le gouvernement ne semble désormais plus tenir sa majorité parlementaire 
La décision du Premier ministre de suspendre la taxe poids lourds avait été annoncée par le député PS Jean‑Jacques Urvoas avant même qu’il ne prenne la parole ! C’est sous la pression des députés et des élus locaux que le gouvernement a cédé. Il faut dire qu’ils craignent de perdre leurs sièges aux prochaines élections, à commencer par les municipales de mars 2014. 

L’affaire Leonarda a montré la fragilité de l’autorité du président de la République 
L’intervention télévisée de François Hollande pour une telle histoire est apparue disproportionnée et ridicule. Il y avait fait la proposition, juridiquement incertaine, de laisser Leonarda Dibrani rentrer en France. Or sa proposition a immédiatement été contestée par Harlem Désir, premier secrétaire du parti socialiste, et d’autres caciques de la gauche ! Plus encore, c’est la méthode même du président qui est en question et laisse perplexe ses conseillers élyséens, victimes des revirements permanents de la tête de l’exécutif. 

Les reculades permettent‑elles de calmer la contestation ? 
Rien n’est moins sûr : la manifestation contre l’écotaxe prévue samedi à Quimper est d’ailleurs maintenue. Pour le responsable d’extrême gauche Olivier Besancenot, je cite : « Face à un rapport de force, le gouvernement peut faire machine arrière ». Dans le même registre, la CGPME a déclaré dans un communiqué que toute nouvelle taxe mise en place par le pouvoir connaîtrait le même sort que l’écotaxe. Par ses renoncements multiples, le gouvernement laisse entendre que toute contestation peut déboucher sur une victoire. Le pouvoir de la rue semble avoir de beaux jours devant lui. 
Brèves françaises 
Marine Le Pen serait la personnalité la plus apte à résoudre les problèmes de la France 
C’est ce que soulignent nos confrères de Nouvelles de France, s’appuyant sur un sondage réalisé par l’institut CSA en octobre 2013. Marine Le Pen arrive loin en tête des hommes et femmes politiques jugés sur leur capacité à, je cite : « Réformer en profondeur le pays en surmontant les blocages au sein de la société française ». A ce résultat, plusieurs causes. Tout d’abord, l’impopularité record du gouvernement socialo‑verdâtre et l’absence de toute alternative crédible au sein de l’UMP et de ses satellites. Ensuite, une emprise de moins en moins forte du discours politiquement correct des médias et des appels au front républicain. Reste au Front national à réellement exploiter cette possible victoire électorale. 

343 salauds signent une tribune pour la liberté de se rendre chez les péripatéticiennes 
« Touche pas à ma pute !» c’est le cri de ralliement du manifeste des 343 salauds qui, sous la bannière de la liberté de mœurs, rassemble les personnalités les plus diverses. Loin d’un simple appel au dévergondage, le manifeste se veut un véritable pied de nez à un politiquement correct toujours plus répressif. Si certains noms étaient attendus, comme celui de Frédéric Beigbeder, d’autres signatures sont plus insolites : à l’instar d’Eric Zemmour ou Bruno Tellenne, alias Basile de Koch, époux de Frigide Barjot. Cette diversité témoigne du large écho que suscite ce manifeste provocateur de défense des libertés menacées par l’extrémisme féministe. 
Chronique des banlieues de l’immigration : les cimetières musulmans débordent en Seine‑Saint‑Denis 
Un carré musulman a été inauguré hier à la Courneuve, afin de suppléer au cimetière de Bobigny. La capacité d’accueil de ce « père Lachaise du monde musulman » est en effet devenue insuffisante. Les quelques 200 carrés musulmans des cimetières français ploient sous des demandes de plus en plus nombreuses. Un révélateur de la démographie musulmane. 
Brèves internationales 
Groupes de pression homosexuels et pédophilie : révélations sur un passé trouble 
Il y a quelques années, les accointances de la mouvance verte avec la pédophilie suscitaient des polémiques. On se souvient des confidences explicites de Daniel Cohn‑Bendit dans un livre curieusement disparu de la circulation. 
Les années 1970 et 80 révèlent d’autres apologies de la pédophilie de la part de mouvances politiquement bien en vue, tout particulièrement en Allemagne. 
Der Spiegel fait état du « passé inconfortable » et de la « période sombre » de cette mouvance. Un chroniqueur d’un magazine proche des Verts, revendiquait des actes homosexuels avec des jeunes garçons, considérant que « l’innocence enfantine est une invention de la bourgeoisie du début du capitalisme ». 
Une association, les Avocat gays, avait publié une brochure pour donner des conseils aux militants ayant des ennuis avec la justice… pour cause d’abus sexuels sur les enfants, évidemment ! 
Ce passé‑là ne suscite pas encore de polémiques en France. Pas d’amalgame, pourraient dire certains. 
Les banques accumulent des créances douteuses 
Selon une étude du cabinet Ernst & Young sur les banques de la zone euro, 8 % des crédits ne sont pas remboursés comme prévu. Cette proportion de créances douteuses a augmenté de 15 %. Elle est particulièrement élevée en Espagne et en Italie, mais relativement faible en Allemagne. 
Les organisations juives défendent la circoncision contre le Conseil de l’Europe 
Le Conseil de l’Europe a assimilé la circoncision à une violation des droits de l’enfant dans une résolution du 1er octobre 2013. Cette décision a suscité le tollé des organisations juives et musulmanes. 
Ainsi, les présidents de plusieurs associations, comme le CRIF, le Congrès juif mondial ou le Congrès juif européen, n’ont pas hésité à publier une pétition dans le quotidien Le Monde contre cette décision. Ils invoquent leur droit à conserver une pratique rituelle millénaire, qui leur paraît supérieure aux droits de l’enfant. 
Pour le médecin Yves Ferroul, la circoncision serait objectivement une amputation. Quant à la protection du Sida qu’elle assurerait, elle serait sujette à caution en raison de la partialité des études financées par des groupes de pression religieux et médicaux américains. 
La circoncision, une pratique à examiner avec… circonspection ? 
La phrase du jour 
est de Jean Raspail 
« Notre civilisation est en train de disparaître ». C’est le constat que fait l’écrivain Jean Raspail devant la déferlante migratoire et l’impuissance consentie du pouvoir à juguler le problème. L’auteur du « camp des saints » pointe notamment trois aspects. La composante émotionnelle, exploitée à fond par les médias complices du pouvoir, et liée au sort parfois dramatique des clandestins qui affluent en masse vers l’Europe. Ensuite, l’absence de réelle adhésion des Français de papier à la culture française. Enfin, l’acuité du problème sous l’angle de la croissance démographique puisqu’en 2050, les enfants d’immigrés seront aussi nombreux que ceux des Français de souche. Mais l’écrivain garde une lueur d’espoir. Il voit une issue « qui suppose que l’on s’assoit quelque temps sur ces « idées chrétiennes devenues folles » sur ces droits de l’homme dévoyés, et que l’on prenne les mesures d’éloignement collectif et sans appel indispensables pour éviter la dissolution du pays dans un métissage général. » 

Le chiffre du jour 
c’est 37 
L’engouement pour l’école indépendante se confirme, avec pas moins de trente‑sept ouvertures d’écoles en 2013, selon le recensement de la Fondation pour l’école. Cette annonce fait suite à des années de hausse continue : de trente et une, en 2011, le nombre d’ouvertures d’écoles passe à trente‑cinq, en 2012. Si le panorama de ces inaugurations témoigne d’une grande diversité d’inspiration, l’enseignement catholique s’y taille à nouveau la part du lion. 

La bonne nouvelle du jour 
est festive 
Nous fêtons demain vendredi tous les saints ! Qu’ils soient connus ou inconnus, recensés au martyrologe ou canonisés par la voie populaire, les saints sont honorés par l’Eglise chaque 1er novembre. Les défunts sont honorés le lendemain 2 novembre. La fête de la Toussaint s’est installée dans sa forme actuelle au IXe siècle. Elle s’est développée en Occident sur le terreau fertile des célébrations celtiques de Samain. Dans la tradition celte, la période autour du 1er novembre correspond en effet au passage de la saison claire à la saison sombre. Elle est un moment de rencontre entre le monde des vivants et l’autre monde. 
